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Pour Gérard Labrune, secrétaire général de la CFE-CGC, le fait que toutes les organisations syndicales se soient retrouvées pour discuter du climat social et de sa détérioration probable dans les prochains mois, est le signe d’une inquiétude profonde et partagée. Cela est de nature à interpeller le gouvernement et le patronat et à créer des conditions d’une écoute attentive…

Pour sa part, la CFE-CGC mettra tout en œuvre pour que les travaux décidés en commun aboutissent à un cahier revendicatif consensuel autour de propositions constructives responsables.

Une réflexion qui précède l’action revendicative de la rue, voilà qui a toujours été le mode de fonctionnement de la CFE-CGC…
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AU SERVICE DE L’ENCADREMENT


D’AUJOURD’HUI ET DE DEMAIN





Communiqué commun des organisations syndicales 








CFDT, CFE-CGC, CFTC, CGT, FO, FSU, Solidaires, UNSA, 














Les organisations syndicales se sont réunies le 05 novembre 2008. Elles mesurent la gravité de la situation économique et sociale et le risque qu’on fasse payer aux salariés, demandeurs d’emploi et retraités, les conséquences de la crise en particulier en terme d’emplois, de salaires et de précarité. Elles ont décidé de se revoir le 24 novembre.





Devant l’inquiétude, l’indignation, voire l’exaspération des salariés, elles estiment de leur responsabilité d’engager un travail commun pour construire des revendications à adresser aux pouvoirs publics et au patronat. Elles affirment que la mobilisation des salariés est un impératif, plusieurs propositions sont en débat.





Elles condamnent toute politique de déréglementation et de dérégulation économique et sociale. Elles interpellent le gouvernement et le patronat pour qu’ils prennent la mesure de la situation.








